Projet de loi 
modifiant 1) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police ; 2) la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et services de l’État
Le projet de loi 6799 a pour objet de régler la situation des magistrats nommés à une fonction dirigeante et plus particulièrement leur garantie de réintégration dans la magistrature. Par ailleurs, le projet de loi précise que les magistrats sont éligibles pour accéder à la fonction d’inspecteur général de la Police.

Lors de l’introduction du principe novateur du septennat moyennant la limitation de la durée de nomination de certains fonctionnaires dirigeants à sept ans, le législateur a réglé les conséquences d’un non-renouvellement des nominations des agents concernés, moyennant la mise en place d’une garantie générale de réintégration dans l’administration. Cette garantie, entrevue comme corollaire de l’absence de droit au renouvellement, étant toutefois envisagée exclusivement vers la fonction la plus élevée de la carrière supérieure de l’administration, elle s’est avérée peu appropriée pour attraire des candidats issus des carrières de la magistrature vers ces fonctions.

Compte tenu des attributs spécifiques du statut de magistrat, dont notamment l’indépendance et l’inamovibilité, le risque professionnel encouru par l’acceptation d’une nomination temporaire de sept ans est en effet particulièrement accentué. En l’état actuel de la législation, le magistrat concerné serait contraint d’abandonner de manière définitive son statut de magistrat, soit directement au moment de la nomination, soit au plus tard à l’expiration d’un éventuel congé sans traitement pour raisons professionnelles, actuellement limité à quatre années. En effet, contrairement au détachement, qui est la position du magistrat temporairement placé hors de son corps d’origine tout en continuant à y bénéficier de ses droits à l’avancement et à la retraite, une nouvelle nomination à une fonction dirigeante emporte implicitement, mais nécessairement la cessation du statut de magistrat.

Face à l’intérêt que peut présenter un profil professionnel issu directement de la magistrature luxembourgeoise pour l’exercice de certaines fonctions dirigeantes, il est proposé d’instaurer un mécanisme de réintégration mieux adapté à cette situation.

A l’instar du régime général de réintégration en place, il est proposé que l’agent ayant relevé au départ d’une des carrières de la magistrature bénéficie, à l’issue de l’exercice d’une fonction dirigeante, d’une garantie de réintégration dans la magistrature, ainsi que d’une prise en compte intégrale du temps passé au service de l’Etat dans la fonction dirigeante, suivant un mécanisme similaire à celui d’un magistrat simplement détaché auprès de l’administration ou d’une organisation internationale. Moyennant cette garantie de réintégration, l’agent concerné aura l’assurance d’un retour dans une fonction étatique qui corresponde aussi bien à sa qualification d’origine qu’à son ancienneté de service effective auprès de l’Etat.

Cette adaptation a pour objectif de faciliter une mobilité accrue et ciblée entre les fonctions de la magistrature et les fonctions dirigeantes dans les administrations et services de l’Etat, sans pour autant compromettre les principes de l’inamovibilité et de l’indépendance des magistrats.

La modification proposée de l’article 73 de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police poursuit un même objectif de mobilité, en ce qu’elle précise explicitement que les magistrats sont éligibles pour accéder à la fonction d’inspecteur général de la Police. Le texte actuel prévoit que sont éligibles à cette fonction, outre les membres du cadre supérieur de la Police et de l’Inspection générale de la Police, les fonctionnaires de la carrière supérieure de l’administration.

En considérant les missions confiées à l’Inspection générale de la Police, ainsi que le fait que le ministre ayant la Justice dans ses attributions est en vertu de la loi associé à la nomination de l’inspecteur général de la Police, on peut légitimement penser qu’il n’était pas dans l’intention du législateur de 1999 d’exclure les magistrats de l’accès à cette fonction.

Toutefois, dans la mesure où la notion de « fonctionnaires de la carrière supérieure de l’administration » n’est pas autrement définie, et afin d’éviter toute divergence d’interprétation, il est proposé de viser formellement les magistrats dans le texte.

